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Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Landesverteidigung

Thierry Burkart (plr, AG) a déposé une motion au Conseil des Etats qui demande de
réviser la loi sur les exportations de matériel de guerre (LFMG). Les défenseur.se.s de
la motion affirment que les modifications ne remettraient pas en question la neutralité
suisse. En effet, des changements seraient uniquement entrepris avec des pays qui
partagent les mêmes valeurs que la Suisse et qui ont un système de contrôle
comparable à l'ordonnance suisse sur le matériel de guerre (OMG). Actuellement,
l'annexe 2 de l'OMG permet de contrôler l'exportation de matériel de guerre. Avec des
conditions strictes, la Suisse fait en sorte que le matériel qu'elle vend ne puisse pas se
retrouver dans un pays avec des valeurs différentes des siennes. Ceci a notamment
pour conséquence que les pays avec qui la Confédération fait affaire ne peuvent pas
revendre leurs acquisitions à un pays à qui la Suisse n'aurait pas vendu ce matériel de
guerre. Si l'annexe 2 était modifiée, comme le propose la motion, les pays ayant acheté
du matériel de guerre suisse pourraient le réexporter sans demander son accord à la
Suisse. De ce fait, cette modification pourrait avoir de lourdes conséquences sur
l'accessibilité du matériel suisse. 
Lors des débats, la guerre en Ukraine a sans surprise été évoquée. Il a été affirmé que,
dans cette guerre, l'attaque menée contre les valeurs démocratiques et les droits
humains est centrale. Dans ce contexte, garder une position neutre ne serait pas
possible. Alors que les parlementaires favorables à la motion invoquent la nécessité
d'apporter de l'aide à l'Ukraine, d'autres, comme Carlo Sommaruga (ps, GE),
soutiennent que pour respecter le droit de la neutralité, dont la Suisse profite, il ne faut
en aucun cas accepter cette motion. Selon le sénateur genevois, il faudrait plutôt
renforcer l'aide humanitaire que la Suisse offre dans les régions ravagées par des
conflits, comme en Palestine ou entre l'Arménie et l'Azerbaïdjan. 
Guy Parmelin, au nom du Conseil fédéral, a abordé plusieurs aspects de la situation lors
des débats parlementaires. Tout d'abord, il a donné un bref aperçu de la pression que
l'industrie du matériel de guerre subit actuellement en Suisse. En effet, comme le
matériel ne peut pas être réexporté une fois acheté, de grosses questions se posent au
sein de l'OTAN qui, en cas de conflit, ne peut pas faire de transferts de matériel suisse
entre les pays alliés. Puis, le point central de plusieurs débats actuels a été remis sur le
tapis: le droit de la neutralité. En raison des conditions qui sont imposées par ce droit,
le Conseil fédéral propose de rejeter la motion. Guy Parmelin a toutefois réaffirmé que
le Conseil fédéral n'est pas inactif. Il agit, notamment avec les missions humanitaires,
tout en restant dans le cadre de ce que l'on pourrait définir comme son ADN, la
neutralité militaire. 
Au final, cette motion a suscité une répartition politique peu fréquente. En effet, l'UDC
et la gauche étaient dans le même camp, avançant que la neutralité suisse serait en
danger et qu'il fallait la protéger en rejetant cette motion. De plus, certains arguments
se sont appuyés sur les déclaration du Conseil fédéral en évoquant la valeur non
rétroactive de la motion. Cette dernière n'aurait ainsi aucune valeur dans le conflit
Ukraine-Russie. Lors du vote, la motion a été rejetée par 23 voix contre 18 et 2
abstentions. Il est à noter que, de manière générale, les socialistes, les vert-e-s et l'UDC
étaient opposés à la motion et que les libéraux-radicaux étaient au contraire en faveur
de l'objet. Le Centre fut partagé. 1
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